


Annexe 2 
 

« a-gO » 
Société par actions simplifiée au capital de 10 000 Euros 
Siège social : 30 Le Nid – 35890 LAILLÉ 
R.C.S. RENNES en cours d’immatriculation 
 

 
 
 
 

 
LISTE DES ASSOCIÉS SOUSCRIPTEURS DES ACTIONS 

 
ET ÉTAT DES VERSEMENTS 

 

 
 
 

ASSOCIÉ 
ACTIONS 

SOUSCRITES 

MONTANT DES APPORTS 
MONTANT LIBÉRÉ A 
LA SOUSCRIPTION 

Numéraire Nature 

Monsieur Alexandre DALIBOT   6 500 6 500 € -  6 500 € 

Monsieur Hugues VINZANT 3 500 3 500 € - 3 500 € 

TOTAL  10 000 € -  10 000 € 

 
 
Le présent état est certifié exact et véritable par Monsieur Alexandre DALIBOT, Président.  
 

*** 
 
Fait en (1) exemplaire original signé par voie électronique par le soussigné, ce dernier ayant consenti à l’utilisation 
de ce procédé et reconnu comme totalement valable ledit procédé de signature1. 
 
 

Monsieur Alexandre DALIBOT 
 

 

 
1 Le soussigné reconnait que le procédé technique de signature électronique mis en œuvre (DOCUSIGN) permet de garantir et constituer la preuve 

de (i) l’identification du signataire du document, (ii) la préservation de l’intégrité de son contenu, (iii) la préservation de la confidentialité des données 
et contenus, (iv) l’horodatage des envois et de la réception. Le soussigné renonce expressément à contester la recevabilité, la validité et la force 
probante de la signature électronique du présent document. Le soussigné convient que l'acte signé ce jour (i) constituera l’original dudit acte (ii) 
constituera une preuve par écrit, au sens des articles 1364 et suivants du Code civil, pouvant être valablement opposée (iii) sera susceptible d’être 
produit en justice en cas de litige. Le soussigné reconnait enfin que le présent acte signé par voie électronique sera le cas échéant admis comme 
original devant les tribunaux et fera la preuve des contenus qu’il contient, preuve recevable, valable et opposable, de la même manière, dans les 
mêmes conditions et avec la même force probante qu’un document qui revêt une signature manuscrite, conformément aux articles 1356, 1366 à 1368 
du Code civil. 







STATUTS

DE LA SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

"a-gO"
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LES SOUSSIGNÉS

- Monsieur Alexandre DALIBOT
né le 6 août 1988 à RENNES (35)
de nationalité française
demeurant à LAILLE (35890) 30 Le Nid
marié à Madame Camille TARDIVEL, née le 19 janvier 1990 à NANTES (44), le 11 mai 2018 en la Mairie de 
LA BAULE-ESCOUBLAC (44), 
reçu le 29 décembre 2017 par Maître JOUIN, Notaire à BRUZ (35),
déclare,

- Monsieur Hugues VINZANT
né le 4 mai 1995 à SAINT-ETIENNE (42) 
de nationalité française 
demeurant en SUISSE Chemin des Crévis 12, 1874 Champéry
Célibataire

ONT ÉTABLI AINSI QU'IL SUIT LES STATUTS DE LA SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE (CI-APRES LA 
"SOCIETE") QU'ILS ONT DECIDE DE CONSTITUER :

TITRE - I

FORME - OBJET - DÉNOMINATION SOCIALE - SIÈGE - DURÉE

EXERCICE SOCIAL

Article 1 - FORME DE LA SOCIÉTÉ

La Société est constituée sous forme de Société par Actions Simplifiée.

La Société est soumise aux dispositions des articles L 227-1 à L 227-20 du code de commerce, relatives aux 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés.

Article 2 - OBJET DE LA SOCIÉTÉ

La Société a pour objet, directement ou indirectement, en France et à l'étranger :

- commercialisation de 
;

- es technologies
;

- la participation de la Société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, pouvant 
port, commandite, 



3

souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou 

- toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et immobilières pouvant se 

favoriser son extension ou son développement ;

-

Article 3 - DÉNOMINATION SOCIALE

La Société a pour dénomination sociale "a-gO".

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination devra toujours être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S.", de 

registre du commerce et 
des sociétés.

Article 4 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé au 30 Le Nid 35890 LAILLE.

Article 5 - DURÉE

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés.

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision collective 
des associés .

Article 6 - EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée de douze mois qui commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de
chaque année.

Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2022.
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TITRE - II

APPORTS - CAPITAL - ACTIONS

Article 7 FORMATION DU CAPITAL APPORTS A LA SOCIÉTÉ

Les apports effectués à la constitution de la Société consistent en des apports en numéraire, répartis comme suit :

- Monsieur Alexandre DALIBOT apporte à la société une somme de six mille cinq cents euros (6 500
six mille cinq cents (6 500) actions d'une valeur nominale de 1 euro, entièrement 

libérées ;

- Monsieur Hugues VINZANT apporte à la société une somme de trois mille cinq cents euros (3 500
trois mille cinq cents (3 500) actions d'une valeur nominale de 1 euro, 

entièrement libérées.

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés par Qonto, société Olinda SAS, dûment 
mandatée à cet effet par chacun des associés, sur le compte ouvert au nom de la Société en formation auprès de 
l'étude notariale Vincennes M&B Notaires, ainsi qu'il résulte du certificat établi par le Notaire dépositaire des fonds
annexé aux présents statuts (Annexe 1), sur présentation notamment de l'état des souscriptions mentionnant la 
somme versée par les associés. L'état des souscriptions joint aux présents statuts (Annexe 2) est certifié sincère 
et véritable par le représentant légal de la Société.

Le retrait de ces sommes ne pourra être effectué par le Président de la Société que sur présentation de l'extrait 
attestant de l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés de RENNES.

Article 8 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de dix mille euros (10 000 .

Il est divisé en dix mille (10 000) actions d un euro (1 chacune de valeur nominale, intégralement souscrites et 
entièrement libérées, toutes de même catégorie.

Article 9 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

9.1 - Le capital social peut être réduit ou augmenté dans les conditions prévues par la Loi, par décision collective 
des associés .

9.2 - Les associés peuvent déléguer au Président ou à un Directeur Général 
réaliser, dans les conditions et délais prévus par la Loi
la modification corrélative des statuts.

9.3 - les associés ont, proportionnellement au montant de leurs 
actions, un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire pour réaliser une augmentation de 
capital. Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la 

Loi.
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9.4 té, 
à l'occasion d'une augmentation de capital, sans être préalablement agréée dans les conditions visées à l'Article 
12.4 des présents statuts. L'attributaire des actions nouvelles doit dans ce cas solliciter son agrément au moment
de la souscription.

9.5 Le capital social est augmenté, soit par l'émission d'actions nouvelles, soit par majoration du montant nominal 
des actions existantes. 

Les actions nouvelles sont libérées, soit en numéraire, soit par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la Société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit par apport en 
nature, soit par conversion d'obligations.

L'augmentation de capital par majoration du montant nominal des actions n'est décidée qu'avec le consentement 
unanime des associés à moins qu'elle ne soit réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission.

9.6 Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de la fraction 
du nominal (ou du pair) prévue par la Loi et, le cas échéant,

Article 10 - FORME ET INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS

Les actions doivent obligatoirement revêtir la forme nominative.

Elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités prévues par la Loi. A la 
tion en compte lui sera délivrée par la Société.

Société. 

sur le choix du mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant 
en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent.

e vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les 

nu-propriétaire et l'usufruitier doivent participer à toutes les décisions collectives et être convoqués aux assemblées 
générales, dans les mêmes formes et délais que les autres associés.

Article 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS

Chaque action donne droit, dans les bénéfices, et le boni de liquidation, à une part proportionnelle à la 

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation pour toute consultation des associés, dans les conditions 
légales, réglementaires et statutaires.

Les associés ne sont tenus d

Société et aux décisions collectives des 
associés.
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TITRE III

TRANSMISSION DES ACTIONS

Article 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS

12.1. Définitions préalables

Le terme "Actions" désigne toute action ou valeur mobilière de quelque nature que ce soit, émise par la Société, 

droit de manière immédiate ou différée, notamment par voie

droits de vote aux assemblées.

Le terme "Transmission" désigne tout transfert de propriété ou de jouissance, à titre gratuit ou onéreux, à quelque 
par cession, échange, apport, 

fusion, scission, transmission universelle de patrimoine, échange, distribution en nature, vente à réméré, prêt de 
titres, transferts en fiducie ou en trust (ou autres opérations semblables), adjudication publique volontaire ou forcée
et donation, pour cause de décès ou de liquidation de régime matrimonial, au profit de tiers et au profit d'associés, 
de conjoints, ascendants et descendants. Par Transmission, il convient également d'entendre la transmission de 
l'usufruit ou de la nue-propriété ou autre démembrement ainsi que de droits préférentiels de souscription. Le verbe 
"Transmettre de la même manière.

12.2. Forme

son mandataire, ou de toute autre pièce justificative 
du transfert. L'ordre de mouvement ou la pièce justificative du transfert doit préciser la catégorie des actions 
transférées.

12.3. Transmissions libres

brement dès lors que la Société

Les Transmissions d'Actions entre associés sont libres si la Société comporte au plus deux associés.

12.4. Agrément

12.4.1 Transmissions entre vifs

Toutes visées aux Articles 12.3 et 12.4.2, sont
:

- Actions doit notifier la Transmission projetée au Président, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou lettre remise en main propre contre décharge, en indiquant 

envisagée, la forme de la Transmission retenue, ainsi que la valeur retenue et les charges et conditions de la 
Transmission envisagée ;

- -cinq (45) jours à compter de la réception de cette notification 
pour organiser la consultation de la collectivité des associés, conformément aux dispositions des présents 
statuts, et de quinze (15) jours à compter de ladite consultation pour notifier, par lettre recommandée avec 
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la décision de la collectivité des associés. Le défaut de réponse dans ce délai de soixante (60) jours équivaut 
;

-
notificat

;

-
de la notification de ce refus pour faire connaître au Président, par lettre recommandée avec accusé de 

;

- A défaut de renonciation expresse dans le délai susvisé et dans les six (6) mois suivant la notification du refus 
les Actions dont la Transmission 

est envisagée par un ou plusieurs t

- Le prix de cession des A
-4 du Code civil.

sa décision dans le délai de trois (3) mois suivant sa désignation. Le prix sera payable comptant.

12.4.2 Transmissions par décès 

est soumise, sauf dans les cas visés à Article 
12 :

- En cas de décès d'un associé, ses héritiers, ayants droit et conjoint doivent justifier au Président leur qualité 

Président, de requérir de tout notaire la délivrance 

-
organiser la consultation des associés survivants, conformément aux dispositions des présents statuts, et de 
quinze (15) jours à compter de ladite consultation pour notifier aux héritiers, ayants droit et conjoint, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou lettre remise en main propre contre décharge, la décision de la 

;

- Si les héritiers, ayants droit ou conjoint survivant ou partenaire pacsé survivant ne sont pas agréés, les 

on capital, dans un délai de six (6) mois suivant 

-
icle 1843-4 du Code civil. 

sa décision dans le délai de trois (3) mois suivant sa désignation. Le prix sera payable comptant.

12.5 - Nullité

Toute Transmission d'Actions effectuée en violation du présent article 12 serait nulle.
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TITRE - IV

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Article 13 REPRÉSENTATION, ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ

13.1 - Président

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, associé ou non 
associé.

Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci est représentée par son représentant légal.

ive des 
associés qui fixe son éventuelle rémunération. Le Président est remboursé de ses frais de représentation et de 
déplacement sur justificatifs. 

La révocation du Président ne peut intervenir que sur juste(s) motif(s), sur décision de 
collectivité des associés.

Toutefois, la décision de révocation du Président ne peut intervenir que sous réserve du respect de la procédure 
suivante :

- notification au Président quinze (15) jours avant la date prévue pour la décision collective devant statuer sur 

révocation ;

- possibilité pour le Président de présenter ses observations et de faire valoir ses arguments, soit par lui-même, 
la décision collective devant statuer sur la révocation.

à compter de son prononcé. 

La décision de ou lettre remise 
en main propre contre récépissé.

Le Président peut également être révoqué par les tribunaux pour cause légitime, au sens qui lui est donné par la 

Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour agir en toute circonstance au nom de la S
dévolus par les dispositions légales et les présents statuts à la collectivité des associés .

13.2 - Directeur Général

Un ou plusieurs Directeurs Généraux, personnes physiques ou morales, associés ou non, peuvent être nommés 
par la collectivité des associés .

Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci est représentée par son représentant légal.
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Le Directeur Général 
des associés qui fixe son éventuelle rémunération. Le Directeur Général est remboursé de ses frais de 
représentation et de déplacement sur justificatifs. 

La révocation du Directeur Général ne peut intervenir que sur juste(s) motif(s)
de la collectivité des associés.

Toutefois, la décision de révocation du Directeur Général ne peut intervenir que sous réserve du respect de la 
procédure suivante :

- notification au Directeur Général, quinze (15) jours avant la date prévue pour la décision collective devant 

la révocation ;

- possibilité pour le Directeur Général de présenter ses observations et de faire valoir ses arguments, soit par 
lui- la décision collective devant statuer sur la révocation.

La décision de révocation, qui peut être p
à compter de son prononcé. 

ou lettre remise 
en main propre contre récépissé.

Le Directeur Général peut également être révoqué par les tribunaux pour cause légitime, au sens qui lui est donné 

Le Directeur Général peut démissionner s

Sauf décision contraire de la collectivité des associés
Directeur Général, en cas de cessation du mandat du Président, le Directeur Général devient automatiquement 
Président, pour une durée indéterminée, dès la fin du mandat du Président.

Le Directeur Général est remboursé de ses frais de mission et de représentation sur justificatifs. 

Dans les rapports avec les tiers, le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs et des mêmes limites que le 
Président.

Article 14 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS

14.1 - A peine de nullité du contrat, il est interdit au Président et aux Directeurs Généraux de contracter, sous 
quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en 
compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers.

La même interdiction s'applique aux conjoints, ascendants et descendants des personnes ci-dessus ainsi qu'à 
toute personne interposée.

Toutefois, cette interdiction n'est pas applicable lorsque le dirigeant concerné est une personne morale.

14.2 - Toute convention, intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et une des personnes 
visées à -10 alinéa 1 du code de commerce, doit être portée à la connaissance du Commissaire aux 
comptes ou du Président, selon que la Société a ou non un Commissaire aux comptes, dans un délai permettant 
à ceux-

Le Commissaire aux comptes ou, selon le cas, le Président, présente aux associés ledit rapport sur lequel les 
associés statuent lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet exercice.



10

supporter les conséquences dommageables pour la Société.

Dans le cas où la Société
conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son dirigeant, son associé 
unique ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du code de 
Commerce.

Les présentes dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes et 
conclues à des conditions normales.

Article 15 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions 
légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la Loi, notamment en ce 
qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et, le cas 
échéant au-regard des dispositions de l'article L 823-1 du code de commerce, un ou plusieurs Commissaires aux 
comptes suppléants.

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et/ou d'un Commissaire aux comptes suppléant 
demeure facultative, c'est à la collectivité des associés qu'il appartient de procéder à de telles 
désignations, si elle le juge opportun.

En outre, la nomination d'un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou plusieurs 
associés représentant au moins le dixième du capital.

-9-1 du code de commerce, la Société sera tenue de 
désigner un commissaire aux comptes, pour un mandat de trois exercices, si un ou plusieurs associés représentant 
au moins le tiers (1/3) du capital en font la demande motivée auprès de la Société.

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les assemblées générales dans les mêmes 
conditions que les associés.

TITRE - V

DÉCISIONS COLLECTIVES

Préambule

Dans le cas où la Société ne comprend qu'un associé désigné "associé unique", celui-ci exerce les pouvoirs 
dévolus par la Loi et les présents statuts à la collectivité des associés.

Article 16 - COMPÉTENCE

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes, qui sont qualifiées 
d'ordinaires ou d'extraordinaires selon leur nature.
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Constituent des décisions ordinaires :

- nomination et renouvellement des Commissaires aux comptes,
- approbation des comptes annuels et affectation du résultat, 
- approbation des conventions 
- nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation.

Constituent des décisions extraordinaires :

- nomination et révocation du Président, fixation de sa rémunération, 
- nomination et révocation du ou des Directeurs Généraux, fixation de leur rémunération, 
- agrément des Transmissions d'Actions,
- modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction,
- fus
- prorogation, transformation de la Société en une société d'une autre forme,
- dissolution de la Société,
- toute autre modification des statuts.

Article 17 - RÈGLES DE MAJORITÉ

17.1 -

Les décisions collectives ne peuvent être valablement adoptées, en cas d'assemblée générale, que si les associés 
présents ou représentés à ladite assemblée possèdent au moins la moitié des actions disposant du droit de vote.

assemblée, au cours de laquelle aucun quorum n'est requis.

Les décisions collectives ordinaires sont prises à la majorité simple des voix des associés disposant du droit de 
vote, présents ou représentés.

Les décisions collectives extraordinaires sont prises à la majorité des deux-tiers des voix des associés disposant 
du droit de vote, présents ou représentés.

17.2 -
associés :

-
- inaliénabilité temporaire des actions,
- règles particu ,
-
-
- .

De même, aucune décision entraînant une augmentation des 
-ci.

Article 18 - MODALITÉS DES DÉCISIONS COLLECTIVES

Président ou d'un Directeur Général ou par 
un ou plusieurs associés représentant au moins 10 % du capital social.
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par l'ensemble des associés au choix du 
Président, du Directeur Général ou de l'associé demandeur.

Pendant la période de liquidation de la Société
du liquidateur.

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, ou à distance, 
dans les conditions prévues par la Loi et les présents statuts, 

Article 19 - ASSEMBLÉES

Les associés se réunissent en assemblée, sur convocation du Président, d'un Directeur Général ou par un ou 
plusieurs associés représentant au moins 10 % du capital social, au siège social ou en tout autre lieu mentionné 
dans la convocation. Si, pour quelque cause que ce soit, la Société se trouve dépourvue de Président ou si le 
Président est en invalidité totale et permanente de travail, au sens des dispositions des 2° et 3° de l'article L 341-
4 du Code de la sécurité sociale, en incapacité physique totale, ou sous un régime de protection des majeurs visé 
aux articles 415 et suivants du Code civil et qu'aucun Directeur Général n'est en fonctions, tout associé ou le 
Commissaire aux comptes peut convoquer une assemblée générale à seule fin de procéder à la révocation du 
Président et, dans tous les cas, à la nomination d'un nouveau Président.

La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite huit (8) jours au moins avant la date de la 

, y compris par voie de visioconférence, conférence téléphonique 
ou autre moyen de télécommunication si tous les associés sont présents ou représentés.

par un Directeur Général ou par un associé désigné 

Les associés peuvent se fai
peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par mail.

ui en font 
la demande. Il devra compléter le bulletin, en cochant pour chaque résolution, une case unique correspondant au 
sens de son vote. 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote à distance devront parvenir à la société au plus tard la veille de 
Ces associés sont réputés présents à l'assemblée pour le calcul du quorum et de la majorité.

Si l'auteur de la convocation le prévoit, les associés pourront
jour, en utilisant tous moyens de télécommunication (visioconférence, conférence téléphonique ou autre)
permettant l'identification des associés participant à l'assemblée à distance, le moyen de télécommunication utilisé 
devant transmettre au moins la voix des participants. Ces associés peuvent ainsi participer aux débats et voter en 
séance et sont réputés présents à l'assemblée pour le calcul du quorum et de la majorité. Les autres personnes 
ayant le droit d'assister aux séances des assemblées pourront alors y assister par les mêmes moyens.

Le Président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions prévues à 
21 ci-après.
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Article 20 CONSULTATION ECRITE

En cas de consultation écrite, le Président communique par lettre recommandée avec accusé de réception à 

ou le numéro de fax auquel les bulletins de vote doivent être retournés. Le délai maximum imparti pour le retour 

Chaque associé doit compléter le bulletin de vote en indiquant son vote, pour chaque résolution, dans la case 
correspondante. Dans le cas où aucune case ne serait cochée ou plusieurs cases cochées pour une même 
résolution, le vote sera réputé négatif. L'associé doit retourner un exemplaire du bulletin de vote, dûment complété, 

Société.

La décision est adoptée à la date à laquelle la Société constate que le quorum et la majorité sont atteints. 

Dans les trois (3) jours ouvrables suivant la réception du dernier bulletin de vote et au plus tard trois (3) jours 
ouvrables après la date fixée pour la réception des bulletins de vote, la personne ayant pris l'initiative de la 
consultation prépare, date et signe le procès-verbal qui inclut les informations indiquées dans l'Article 24 ci-après. 

Article 21 - PROCÈS-VERBAUX DES DÉCISIONS COLLECTIVES

Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans les procès-verbaux établis 
sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés par le Président de 

exigences prévues par le règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur 
l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché 
intérieur.

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du Président de 
séance, les documents et informations communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi 
que le texte des résolutions mises aux voix et, pour chaque résolution, le sens du vote de chaque associé. En cas 
de vote à distance, les formulaires de vote parvenus à la Société dans les conditions prévues par les présents 
statuts sont annexés au procès-verbal. 

Il doit être tenu une feuille de présence des associés à chaque réunion, que cette réunion se tienne physiquement 
ou par voie de visioconférence. 
dans les conditions prévues au premier alinéa.

le cas échéant par voie de signature 
électronique, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. Il 
est signé par les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-
dessus. Il peut ê

Article 22 - INFORMATION PRÉALABLE DES ASSOCIÉS

information préalable 
comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en connaissance de 
cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation.
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Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la Loi sur le ou les rapports du Président, 
d'un Directeur Général et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être mis à la disposition 
des associés au siège social préalablement à la date fixée pour l'assemblée ou pour la signature de l'acte valant 
décision collective.

des comptes annuels, du rapport du Président ou du Commissaire aux comptes sur les conventions entre la Société
et ses dirigeants, du rapport sur les comptes annuels , le cas 
échéant, du rapport de gestion établi par le Président.

Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la Société, 
consulter au siège social et, le cas échéant, prendre copie, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, 

et, le cas échéant, des rapports de gestion et des 
rapports des Commissaires aux comptes.

TITRE - VI

Article 23 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la Loi.

A la clôture de chaque exercice, le Président et/ou les Directeurs Généraux dressent l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date.

Ils dressent également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les 
capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe 
complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat.

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la Société est mentionné à la suite 
du bilan.

Le Président et/ou les Directeurs Généraux devront, lorsque cela est requis par la Loi, établir un rapport de gestion,
comprenant l'ensemble des informations visées par la Loi. Dans l'hypothèse où la Société serait dispensée de 
l'établissement du rapport de gestion, ils pourront quand même décider d'en établir un
simplifiée contenant tout ou partie des informations prévues par la Loi. 

Dans le délai de six (6) mois à compter de la clôture de l'exercice, le Président et/ou les Directeurs Généraux 
soumettent à l'approbation de la collectivité des associés , les comptes annuels, ainsi que, 
le cas échéant, le rapport de gestion, les rapports du ou des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 
et les conventions visées à l'Article 14 ci-dessus.

Article 24 - FIXATION, AFFECTATION ET RÉPARTITION DES BÉNÉFICES

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice, fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice.
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Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent au moins 
pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve 
atteint le dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est 
descendue au-dessous de ce dixième.
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des sommes 
portées en réserve, en application de la Loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire.

Après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la Loi, la collectivité des associés ou 
peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de 

réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau.

Les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. La collectivité des associés 
unique peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 
disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués.

Lorsque les actions sont grevées d'usufruit, les sommes distribuées reviennent :

- à l'usufruitier, à titre de fruits, lorsqu'elles sont prélevées sur le bénéfice distribuable et les reports 
bénéficiaires ;

- à l'usufruitier, à titre de quasi-usufruit, lorsqu'elles sont prélevées sur les réserves, à charge en conséquence 
à l'usufruitier d'en restituer l'équivalent à l'expiration de l'usufruit, conformément à l'article 587 du Code civil.

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux propres 
sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la Loi ou 
les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en 
tout ou partie au capital.

Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par la collectivité des associés
unique, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à apurement.

Article 25 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS A LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre (4) mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait appara
anticipée de la Société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la Loi, réduit d'un montant égal à 
celui des pertes constatées si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la 
moitié du capital social.
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TITRE - VII

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 26 REPRÉSENTATION SOCIALE

26.1 - Les représentants du personnel exercent auprès du Président les droits qui leur sont attribués par la Loi.

26.2 -
ultations des associés faites par voie 

En outre, dans les cas et conditions fixés par la Loi
de résolutions devront être 

communiquées au siège social, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de dix (10) jours 

formes, dans les deux (2) jours de leur réception.

Article 27 - DISSOLUTION - LIQUIDATION

Hors les cas de dissolution judiciaire prévus par la Loi, il y aura dissolution de la Société à l'expiration du terme fixé 
par les statuts ou par décision collective des associés qui nomme alors un ou plusieurs 
liquidateurs.

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, même à 
l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible.

La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager 
de nouvelles pour les besoins de la liquidation.

Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les associés 
dans les mêmes proportions que leur participation au capital.

Article 28 - CONTESTATIONS

Société ou de sa liquidation, soit entre la Société
et ses associés, soit entre les associés eux-mêmes, au sujet ou à raison des affaires sociales, seront soumises 
aux tribunaux compétents.
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TITRE - VIII

CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ

Article 29 NOMINATION DU PREMIER PRÉSIDENT 

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts, sans limitation de durée, est : 

- Monsieur Alexandre DALIBOT
né le 6 août 1988 à RENNES (35) 
de nationalité française
demeurant à LAILLE (35890) 30 Le Nid
marié à Madame Camille TARDIVEL, née le 19 janvier 1990 à NANTES (44), le 11 mai 2018 en la Mairie de 
LA BAULE-
reçu le 29 décembre 2017 par Maître JOUIN, Notaire à BRUZ (35), régime inchangé
déclare,

Monsieur Alexandre DALIBOT a déclaré accepter ces fonctions par acte séparé. Il bénéficiera des pouvoirs 
conférés au Président de la Société par la Loi et les présents statuts.

Article 30 - FRAIS

Les frais, droits et honoraires des présents statuts et de leurs suites seront pris en charge par la Société lorsqu'elle 
aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés.

Article 31 - PUBLICITÉ

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie des présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales 
de publicité.

Article 32 - REPRISE DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION

Préalablement à la signature des statuts, la Société a établi, conformément à l'article R 210 6 du code du 
, pour chacun 

Société.

Cet état est annexé aux présents statuts (Annexe 3) et la signature de ces derniers emportera reprise des 
engagements par la Société lorsque celle-ci aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés.

Article 33 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE REPRISE DES ENGAGEMENTS

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter de son immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés de RENNES.

En attendant l'accomplissement des formalités d'immatriculation de la Société au registre du commerce et des 
sociétés de RENNES, les soussignés donnent expressément mandat à Messieurs Alexandre DALIBOT et Hugues 
VINZANT :
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- Société "a-gO" tous les actes et engagements relatifs à la 
réalisation de son objet social et entrant dans les pouvoirs du Président de la Société "a-gO", tels qu'ils sont 
fixés par la Loi et par les présents statuts ;

- de procéder à toutes les formalités nécessaires pour obtenir l'immatriculation de la Société "a-gO" au registre 
du commerce et des sociétés et régler les différents frais, droits d'enregistrement et honoraires afférents à la 
constitution de la Société "a-gO" et à l'organisation de son activité.

Conformément à l'article L 210-6 du code de commerce et à l'article R 210-6 du Code de commerce, 
l'immatriculation de la Société "a-gO" au registre du commerce et des sociétés de RENNES emportera par elle-
même reprise de tous ces actes et engagements par la Société "a-gO" qui sera réputée les avoir pris et souscrits 
dès l'origine.

*****

Fait en un exemplaire signé par voie électronique, 
comme totalement valable ledit procédé de signature1.

Monsieur Alexandre DALIBOT Monsieur Hugues VINZANT

Liste des annexes :
- Annexe 1 : Certificat de dépôt des fonds
- Annexe 2 : Liste des associés souscripteurs et état des versements
- Annexe 3 : Actes accomplis pour le compte de la Société en cours de formation

1 DocuSign) permet de garantir et 
iii) la 

éception. Les Parties renoncent 
expressément à contester la recevabilité, la validité et la force probante de la signature électronique du présent document. 





Annexe 2

« a-gO »
Société par actions simplifiée au capital de 10 000 Euros
Siège social : 30 Le Nid 35890 LAILLÉ

LISTE DES ASSOCIÉS SOUSCRIPTEURS DES ACTIONS

ET ÉTAT DES VERSEMENTS

ASSOCIÉ
ACTIONS

SOUSCRITES

MONTANT DES APPORTS MONTANT LIBÉRÉ A 
LA SOUSCRIPTION

Numéraire Nature

Monsieur Alexandre DALIBOT 6 500 6 500 - 6 500

Monsieur Hugues VINZANT 3 500 3 500 - 3 500

TOTAL 10 000 - 10 000

Le présent état est certifié exact et véritable par Monsieur Alexandre DALIBOT, Président. 

***

de ce procédé et reconnu comme totalement valable ledit procédé de signature1.

Monsieur Alexandre DALIBOT

1 (DOCUSIGN) permet de garantir et constituer la preuve 
servation de la confidentialité des données 

la validité et la force 
probante de la signature électronique du présent document. Le s
constituera une preuve par écrit, au sens des articles 1364 et suivants du Code civil, pouvant être valablement opposée (iii)
produit en justice en cas de litige. Le soussigné reconnait enfin que le présent acte signé par voie électronique sera le cas échéant admis comme 

me manière, dans les 
1356, 1366 à 1368 

du Code civil.



Annexe 3

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS

POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION

LES SOUSSIGNÉS

- Monsieur Alexandre DALIBOT
né le 6 août 1988 à RENNES (35) 
de nationalité française
demeurant à LAILLE (35890) 30 Le Nid

- Monsieur Hugues VINZANT
né le 4 mai 1995 à SAINT-ETIENNE (42) 
de nationalité française 
demeurant en SUISSE Chemin des Crévis 12, 1874 Champéry 

Agissant en qualité de fondateurs de la société "a-gO", société par actions simplifiée au capital de 10 000
euros, dont le siège social est situé au 30 Le Nid 35890 LAILLE, en cours de formation,

DÉCLARE
suit :

- Dépôt du capital soci ;
- ONTO), établissement 

et 
OLINDA SAS (Qon pour un montant de 

;
- Réservation d un nom de domaine au nom et pour le compte de la société "a-gO" en formation 

- -6 du Code de commerce, cet état est annexé auxdits 
statuts dont la signature emportera reprise de ces actes au compte de la société "a-gO" au jour de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés de RENNES.

*****

Fait en un exemplaire signé par voie électronique, les signataires
et reconnu comme totalement valable ledit procédé de signature1.

Monsieur Alexandre DALIBOT Monsieur Hugues VINZANT

1 Les signataires DocuSign) permet de 
n 

contenu, (iii) la préservatio
Les signataires renoncent expressément à contester la recevabilité, la validité et la force probante de la signature 
électronique du présent document. 


